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CASA REALE

AVVISO DI CORTE.

S.,M. 11 Re lia ricevuto, oggi alle 11, in udienza solenne
il signor Petras Klimas, il quale lia presentato alla Maestà
Sua le lettere che lo accreditano presso questa Real Corte
in qualità di Invinto Straordinario e Ministro Plenipoten.ziario di Litnania.

Roma, li 29 novembre 1923.

LEGGI E DECRETI
REGIO DECRETO la ottobre 1923 n. 2465.

Convenzione tra l'Italia ed altri Stati per l'organizzazionedella lotta contro le cavallette.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER TOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto Part. 5 dello statuto fondamentale del Regnö;s
Sentito til Consiglio del Ministri;
Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Ministri

Ministro Segretario di Stato ad interim per gli affari esteri,di concerto col Ministri per le colonie e per l'economia na-
zionale;
Abbiamo decretato e decretiamo:
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Articolo unico.

Piena ed intera esecuziòne .è 'data alla Convenzione tra
l'Italia (Regno d'Italia, Eritrea e Somalia italiana, S'ripo-
litania e Cirenaica) ed altri Stati per l'organizzazione della
lotta contro le cavallette, firmata a Roma il 31 ottobre 1920.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufBciale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 1t> ottobre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

Mussoust - FEDERZO I - CORDINO.

"fsto, il Gtiardasigilli: OVIGuo.
11egistrato alla Corte dei conti, add) 23 novembre 1923.

Alli del Governo, registro 218, foglio 184. -- GRANATA.

Convention du 31 octobre 1920

relative à l'organisation de la tutte contre les sautcrolles conclues

à Rome entre les Pays suivants: Argentine, Bulgarie, Cuba,

France, Afrique occidentale française, Algérie, Indo-CIrine, Ma-
dacascar, Maroc (partie française), Régence de Tunis, Ilongrie
Italte, Etythrée et Somalie Italienne, Tripolitaine et Cyrénaïqtte,
Mexique, Serbie, Croatie et Slovénie et Uruguay.

Lesquels ont d6signé pour leurs p1énipotentiaires, savoir :

La Républigtse Argentine:
M. Jillid J. Bolla, Ingénieur agronome au Ministère de l'agri-

culture;

Le Itoyaume de Bulgarie:
M. le Dr. Stoil Stoiloff, chargé d'affaires de Bulgarie à Iteme

La Tiépublique de Cuba:

M. Mario Del Pino y Sandrino, chargé des affaires à la léga-
tion do Cuba;

M. Joseph Jablonovsky, conseiller ministerie], directeur gé-
neral des stations expérimentales de Hongrie;

Le Royaume d'Italie:
M. Giuseppo niielieli, Alinistre d'agriculture;
M. le iprof. Battista Grassi, sénateur, président de la Commis-

sion des maladies·des plantes;
M, le conun. prof. Michele Carlucci, inspecteur général au Mi

nistère pour l'agriculture;
M. le prof. Filig.1po Silvestri; det l'ecole supérieure de l'agrl.

culture de Portici:
AI. le prof. Enrico Pantanelli, inspecteur des maladies des

plantes au Ministère d'agriculture;
L'Erithrée et Somalte Italienne et la Tripolttaatie et CUrenaïque:

AT. le comte Edoardo Soderini, délégué au Comité permanent
de l'Institut international d'agriculture;

AI. le prof. Filippo Silvestri, de l'ecole supérieure de l'agri-
culture de POTtici;
La Ildpublique des Etas Unis Mexicairts:

M. Gustavo Villatoro, secrétaire de la légation du Mexique
à llome:

Le ItoUaume des Serbes, Croates et Slovènes:

M. Nicolas Ransévitch, professeur et clief de la section de
phytopathologie à la station d'essai et de contrûle;

La ifépublique Orientale de l'Uruguay:
AI. Enrique J. Rovira, consul de 1 Uruguay à Rome;

Le ItoUaume de Grèce:

AI. C. A. Isaakides, inspecteur général de la phytopatologic.
Les soussignés, pléni.potentiaires des Gouvernements des Pays

ci-dessus énumérés, s'étant réunis en Conférence à Ilome, au.paluis
dö l'Institut international d'agriculture, hout ·convenus des disposi•
tions suivanteá: -

Art. Premier.

Les Etats contractants s'engagent à prendre les mesures ud-
ceshaires en vue 'de lutter contre les sauterelles susceptiblús då nuire
aux i cultures des Etats voistn%, signataires de la préèente Coúen-

Art. 2.

La Jfépublique Française:
ht. Lesage, inspecteur général de l'agriculture;
M. Marchal, membre de l'Institut de France, directeur de la

Station entamologique de Paris;

L'Afrique occidentale Française:
M. Louis-Dop, vloe-prèsident do .l'Institut international d'agri-

cultura;
M. Adam, inspedteur énéfal d'a);riculture coloniale;

L' gérie: -

' M. Louis-Dop, Vice-président de. l'Institut International d'agri-
culture; I

M. le Dr. Begnet,:de l'Institut Pasteur d'Algérie;
II. Stotz;, inepecteur de la défense des cultures;

L'Indo-Chine:

11. Louis-Dop, Viceprósiderit de l'Institut internatiónal d'agri-
culture; .

.' .
M. Adam, inspecteur gdúéral d'agriculture coloniale;

- Le Madagascar: ; - -

M. Louis-Dop, Vice-président di l'Institut international d'ogrl-
culture;

M. Adam, insþecteur général d'agriculturo coloniale;

L'Empire Marocaine (partie française):
M. Louis-Ap, ViceprésÍdent de l'Institut international d'agri.

culture;
M. Charles'Runx,, coniieiller_de ,1'ambassade de France à Rome;
M. Jacques Nacivet; directeur de l'office colonial du Maroc;

La Régence de Ttmis; -

;M: Charlas Roux, conseuler de l'ambassade de France i Rome;
M. Louis-Dop, Viceprésident de l'Institut international d'agri-

culture;
M. GlHim,,directeur de l'enseignement et des services agricoles;

La Hongrie: -

, .

1\I. Albert Memes, délégue'p16nipotentiaire du Gouvernement

Royal Hongrois près la Gouvernement Royal d'Italie;

: Ils devront prendre toutes dispositions utiles pour préventi, par
les moyens les plus tapides, les Etats voisins adhérents des mou-
vemesit.s des sauterelles visées à l'article premier.

Art. 3.

Ils pourront, dans leur intérêt réciproque, conclure des ,accords
pyticullers en vue de prendre dos mesures communes pour faciliter
la lutte contre .los sauterelles.

.
Art. J. ,

Ils reconnaissent, dès la signatute de la présente Convention,
l'Institut international d'tigriculture de Rome comme centre offlefel
international de documentation et de vulgarisatibr de toutes les

qupstions se référatit à la lutte contre les sauterelles.
Ils s'engagent A. lui fournire au,moins une fois par an et plus

souvent si les circostances l'exigent, tous renseignements d'ordre
tochnique,- scientifique, législatif et administratif recueillié sur cet

objet*par des^personnes ,compétentes.
L'Institut international d'agriculture donnera à ces renseigne•

ments la publicitó la pluß large, et la plus rapide.

Art. 5.

Toute proyositÏon _
émanalit d'un Etat contractant et visant la

modification ðë la présente Convention, .sera communiquée par cet
Etat å l'Instittit internationaL d'agriculture ,et déférée' par celui-ci
à une rémliodi de Détégués dps ,Parties contractantes qui sein con-

Tóquée it Ilome par l'Institut it l'occasion d'une assemllléc générale
de cette institution.

Les propositions faites par les .Délé és seront ensultes sou-

mises it l'approbation des Etats qui ont adhéré à la présente Con-
vention.

Art. 6.

La présente Convention tera signée et ratifiée aussitót que pos-
sible, et les ratifications seront depos6ed ûupi•ës da Gouvernement
Italien us que trois au moills des Etats contracíants seront en nie-
sufe de le faire.
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Chaque ratification sera connnuniquée par le Gouvernement
Italica .aux, autres Etats contractans ainsi.gu'à l'Institut interna-
tional dhgriculture.

Art. 7.

Tout Etat, Dominion ou Colonie, qui se gouverne librement et
qui n'à pas signé la présente Convention est admis à y adhérer sur
sa demande.

Les Colonies, sur la demande des Etats dont elles dépendent,
pourront également ette admises à y adhérer aux mêmes conditions
que los Etats indépendants.

Art. 8.

L'adhésion serà notiflée ipar la voie diplomatique au Gouverne-
ment italien et spar celui-ci aux Gouvernements contractants, ainsi
qu'à l'Institut international d'agriculture.

Art. 9.

La présento Convention entrera en vigueur, pour les trois pre-
miers 'Etats au moins qui l'auront ratifiée, dans un délai de trois

mois a partir de la date de la ratification, pour les autres Etats,
dans urt dólai de six itois, au fur et à mesure du dépôt auprès du
Gouvernement italien de leur ratification ou de leur adhésion.

Iin foi de quoi les Plénipotentiaires dont les pouvoirs ont été
rectantus en bonno et due forme ont signé la présente Convention.

Fait à Rome le 31 octobre 1920 en un seul eXeinplaire qui sera
déposé- au Ministère des affaires etrangères d'Italie et dont des co-

pies certifidés conformes seront délivrées à tous les Etats adhérents
à la présento Convention.

JUI,in 3. BouA LOUIGDoP
D.r,STOÏ1ßFF Ë. ÛILLIN
AIARic DEL PINO A. MEMES
MAtinics LÉSAGE JOSEPII JABLONOVSKY
P. yMARCilAl, GIUSEPPE AUCIIEI.I
Lot!TS-DOP BATTIST.4 GRASSI
ADuf AflCHELE CAHLUCCI
Louis-DOP FIL1PPo SILVESTRI
13]GUET ENRIco PANTANELLI
G. 3. STorz FiloARDO SoDERINI
I.oDIS-DOP FIUPPO SILVESTRI
ADAst EDOARDO SODERINT
IA)Uls-DoP FII.IPPo SILVESTHI
ADAM GUSTAVO VILLATORO
InclaDor N. RANS£vrTcH
F. CitAntES RGPX ENRIOUE JoSN ROVIM
J. NACIVET CONSTANTIN A. ISAAKlDES
C11Astis 1101:×

Visto, d'ordine di Sua 31aestá il Re:

ll Ministro per gli affari esteri:
MUSSOLINI.

REGIO DECRETO 27 agosto 1923, n. 2484.
Norme sull'ordinamento giudiziario della Cirenaica.

VITTORIO EMANUELE III

PÈR OftAZIA 111 DIO E PER VOLONTÀ DEI LA NAZIONE '

RE D'ITALIA

Visto 11 R. decreto 5 novembre 1911, n. 1247, convertito
nella<Iegge 25 febbraio 3012, n: 83;
Visto il IL decreto 20 marzo 1913, n. 280, ed il decreto

Luogotenenziale 15 aprile 1917, .n. 938;
Visto il R. decreto 31 ottobre 1919, n. 2401, che approva

le þortile fondamentali per l'assetto della Oirenaica;
Viske, le norme snil'ordinamento giudiziario della Cire-

naida approvate da quel Parlamento;
.Seiitito 11 Consiglio dei Ministri;

e Šulla proposta del Nostro Ministro Segretarin di Stato

pež .le colonie ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Sono approvate le unite norme sull'ordina.mento giußi-
ziario della Olrenaien viste, d'ordine Nostro, dal Ministro
.proponente.

Art. 2.

E' abrogata ogni disposizione contraria al presente de-
creto.

Art. 3.

Con decreto del Ministro delle colönie, su proposta del
Governatore, saranno coordinate in testo unico le disposi-
zioni del presente decreto con quelle dell'ordinamento glu-
diziario approvato con R. decreto 20 marzo 1913, n. 289, e
delle norme complementari, all'ordinaanento stesso appro-
vate con decreto Luogotenenziale 15 aprile 1917, n. 938
apportandovi le modificazioni a tal fine necessarie.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Itglia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Sant'Anna di Vn1dieri, addì 27 a.gosto 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOUNI - ŸEDEl:2ONI.

Visto, il Guardesigilli: OVIGuo.
11egistrato alla Corte dei conti, addi 24 novembre 1923.
Atti del Governo, registro 218, foglio 202. - GRANATA.

Norme sull'ordinamento giudiziario della Cirenaica,

Tirot.o I.

GIURISDIZIONE ORDINARIA.

Art. 1.

Per tutte le cause civili e penali di competenza del Tribu-
nale per gli indigeni, giudica il Tribunale regionale.

Nei giudizi penali che non siano di competenza del giudice
unico, il Tribunale regionale composto del magistrato di car-
riera, che lo presiede, e di due assessori cittadini italiani, i quali
giudicano con voto deliberativo.

Art. 2.

Gli assessori sono prescelti fra i cittadini residenti nella
sede del Tribunale di riconosciuta ineccepibile rettitudine, di
sufliciente capacità e di età non inferiore ai 30 anni.

Vengono proposti al principio di ogni anno da una Commis-
sione costituita dal giudice regionale che la presiede, dal rap-
presentante del pubblico mínistero o da un suo delegato, da uit
ra,ppresentante del Commissario di Governo, dal Cadi locale, dal
Mufti o da un notabile nominato d'accoido fra 11 Commissario
di Governo e il Cadt, dal presidente del Tribunale rabbinico o
da 1m notabile israelita designato dal Commissario di Coverrio
e dal presidente del Consiglio dell'ordine degli avvocati o dal
iù anziano degli avvocati esercenti presso il Tribunale o la
zione.
La scelta degli assessori musulmani sara fatta dalla Com-

missione in base a liste presentate dagli Imam e dai Muchtar
rionali.

La nomina è fatta dal Governatore il quale, con suo decreto,determina l'indentità giornaliera spettante agli assessori per
ogni udienza a cui intervengono.

Art. 3.

Nella scelta. degli assessori il giudice dovrà tenere opper-
tuno conto della razza, della religione e del ceto sociale de-
gl'imputati.
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Art. 4 Art. 13.

La redazione della sentenza spetta al presidente.
Il dispositivo dovra essere -esteso per intero prima della, pro-

nunzia della sentenza e dovrà portare le firme degli assedsori.

Art. 5.

Ilautorità giudiziaria ordinaria, in determinate contingenze
e limitatamente alle cause civili vertenti fra musulmanni o fra
israeliti, ha facolta di rinviare le parti, se consenzienti, per
atti istruttori od anche per il giudizio, alla giurisdizione scia-

raitica o rabbinica.

Art. 6.

Sono soppressi i collegi di conciliatura per musulinani isti-
tuiti con decreto Luogotenenziale 3 dicembre 1915, n. 1895. La
loro competenza, elevata fino a' L. 1000, è deferita ai Cadl come
è disposto al 4° comma dell'arti. 14 del presente ordinamento.

Art. 7.

Il giudice regionale, oltre alla facoltà conferitagli dall'arti-
colo 19 prima parte del R. decreto 20 marzo 1913, n. 289, esercita
tutte le funzioni che i codici vigenti assegnano al pretoro.

Egli, pertanto nei limiti della competenza del pretore, ri-
ceve le denunzie, provvede alle istruttorie, procede ai giudizi
seriza intervento del pubblico ministero e scompie gli atti ine-
renti a tale funzione.

Nei tribunali nei quali sono assegnati pita giudici regionali
il presidente della Corto di appello su proposta del presidente
del Tribunale, sentito il pubblico ministero, al principio di cia-
scun anno può dare incarico ad un giudice regionale di eser-
citare le funzioni di pretore.

E' applicabile il disposto dell'art. 6 del R. decreto 20 mar-
zo 1913, n. 289, alle sentenze appellabili pronunziate dal giudice
regionale colle funzioni di pretore.

Art. 8.

Nei giudizi penali avanti at Tribunale regionale l'intervento
del pubblico ministero è sempro facoltativo.

Art. 9.

L'autorita giudiziariar nei" giudizi penali, quando vi siano
imputati presenti ed altri contumaci, lia fadolta, non oltro l'a-
portura 'del dibattimentò, di ordinare lo stralcio della causa ri-
guardanti i coittumaci o procedere,al giudizio degli imputati pre-
senti; la stessa atitorita döpo la pubblicazione della sentenza
in confronto degl'imputati presenti pub pronunciare in Camera
di

_consiglio - sens'altro sentenza contro I contumaci.
In tale caso il condannato, ove la pena inflitta non sia pre-

scritta os altrimonti estinta, ha diritto al. rinnovamento del di-
Enttimento nelle forme ordinarie, costituendosi alle autorità.

Art. 10.
'

I giudizi d'appello da sentenze di condanna pronunziate dai
Tribunali o dalle Sezioni della Cirenaica a caraco di detenuti
si svolgono di regola, senza la presenza dell'imputato, galvo che
l'imputato o il pubblico ministero presso la Corte d'appello non
abbiano richiesta la comparizione personale, oppure si sia co-

stituita la parte civile e la comparizione sia stata ordinata d'uf-
ficio dal presidente della Corte.

In.ogni caso sarà comunicata la data di dibattimento.

Art. 11.

Le sentenze penali di condanna pronunziate dal giudice sin-
golo,,sono appellabili secondo le norme dell'art. 477 del Codice
di procedura, penale.

Art. 12.

Il giudice, qualora concoirano' speciali motivi inerenti alle
condizioni locah, può, nell'applicare la, pena, scendere al di-
sotto del minimo fissato dalla legge per 11 reato commesso, pur-
che w non éi tratti d'imputato che sia recidivo.

La facoltà dell'oblazione a henso dell'art. 53 del decreto Luo-
gotonenziale 15 aprile 1917, n. 938, è ammessa anche per i reati
di competenza del pretore punibili fino a L. 300 di pena pecu-
niaria e pel caso previsto dal decreto Governatoriale 15 gen-
naio 1916.

TITOLO II.

GIURISDIZIONI SPECIALI.

CAPo L

Del Tribunale sciaraitico.

Art. 14.

Il Tribunale della Sciaria conosce di tutte le controversie
fra musulmani in materia di statuto personale, diritto di fami-
glia, diritto successorio, pratiche religiose, salvo alle parti con
senzienti la facoltà di cui all'art. 27 del R. decreto 20 marzo
1913, n. 289.

Saranno pure di competenza dei Tribunali sciaraitici le con-
troversie relative alla validità tiella costituzione dei « waqf », alla
loro amministrazione e sorveglianza e all'interpretazione e ap-
plicazione degli atti costitutivi.
Il Tribunale della Sciaria conosce parimenti delle cause ci-

vili rinviategli dall'autorità giudiziaria ordinaria a senso del-
l'art. 5 del presente decreto.

E' pure demandata ai Cadì, elevandola sino a L. 1000, la
competenza attribuita ai collegi indigeni di conciliatura con il
decreto Luogotenenziale 23 dicembre 1915, n. 1893, del quale
restano ferme, in quanto applicabili, tutte le norme relative alla
procedura e all'appello.

Inoltre, a richiesta di una delle parti, saranno devolute alla
giurisdizione dei tribunali sciaraitici le controversie civili fra
musulmani sulla proprietà e possesso del bestiame e i contratti
ad esso relativi, sempre che la controversia si riferisea a tm

numero non superiore a trenta capi di bestiame piccolo, o a

dieci di bestiame cammellino o bovino, o ad un capo di be-
stiame equino (cavalli, muli, asini), coi suoi nati nel caso si
tratti di femmina.

All'esocuzione si provvederà ai sensi dell'art. 20 del pre-
sente ordinamento.

Art. 15.

Le .cause in materia di Sciufaa saratino giudicate dai Tri-
bunali ordinari secondo, le consuetudini locali, in base al rito
hanafita. '

Potranno tuttavia essere devolute ai Trionnali della Sciaria
con il consenso delle due, parti.

Art. 16.

In ogni sede di Commissariato funzionera un Tribunale scia-
raitico retto da un Cadi.

Art. 1¾

Nei distretti la giustizia sciarait2cm sará amministrata, por
le cause di minore importanza, da un Naib el Oadi il quale avrà
sedo in un capoluogo di distretto e giiirisdizione su uno o piit
distretti.
I tribunali del Naib el Ogdl saranno costituiti con decreto

del Govekatore, udito il Commissario di Governo ed il Cadt
della circoscrizione, il guale ne designera i titolari, da ricono-
seersi con decreto del Governatore.

La competenza di ogni Naib sarà determinata dal Cadì, nel-
l'atto di delega.

Art. 18.

Alla revoca del Naib, il Cadl potri nrocedero su parere
conforme di una Commissione comoosta dal Cadl. dai depu-
tati del distretto, dal Mudir o sindaco. del distretto e da un
funzionario delegato dal Commissario di Governoi

Art. 19.

Le sentenze del Tribunale sciaraitico, eccetto quelle rela-
tive a controversie di valore non snoeriore alle L. 200, sono ap-
pellabili, nel termine di 30 giorni dalla pronunzia m presenza
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delle parti e dalla notifica della sentenza, al Tribunale scia-
raitico superiore di cui all'art. 22.
Il Cadl può riformare le sentenze del suo Naib sia d'ufficio

che ad istanza di parte. Le sentenze dei Naib el Cadl sono ap-
pellabili al Tribunale sciaraitico superiore nel termine indicato
nel primo comma, previa omologazione del Cadl.

Art. 20.

L'esecuzione delle sentenze e dei provvedimenti del Cadì
che non siano suscettibili del rimedio dell'appello è affidata allo
stesso Cadl senza necessità dell'omologazione prevista dall'arti-
colo 8 del R. decreto 20 marzo 1913, n. 289.

La richiesta della forza pubblica per l'esecuzione forzata
delle sentenze e dei provvedimenti dî cui al le comma è fatta
al procuratore del Re o al capo della Sezione giudiziaria unendo
una copia del provvedimento da eseguire.

Art. 21.

Qualora la decisione contenga disposizioni contrarie all'or-
ine pubblico e al diritto pubblico interno, il Governatore può
ordinare la temporanea sospensione dell'esecuzione.

Art. 22.

E' istituito in Bengasi il Tribunale sciaraitico superiore per
la Cirenaica, costituito da un Cadi che lo presiede e da due
ulema. '

. Il Cadl presidente del Tribunale sciaraitico superiore viene
eletto dai Cadì della Cirenaica fra i medesimi e resta in carica
quattro anni.

All'uopo, prima della istituzione del Tribunale sciaraitico
superiore, oltre ai cinque Cadi delle sedi di Commissariato, il
Parlamento nominerà, un sesto Cadì, il quale avrà diritto di
partecipare alla elezione sia come elettore che come eleggibile.

La sede rimasta eventualmente vacante sarà coperta dal
Cadl in soprannmnero.

Nelle successive elezioni il nuovo eletto a Presidente del
Tribunale sciaraitico superiore sarà sostituito da quello cessante.
La stessa persona non può essere eletta per due volte conseou-
tive.

In caso di assenza o di impedimento di uno dei componenti
il Tribunale sciaraitico superiore, egli sarà sostituito dal Cadt
viciniore che non abbia partecipato al giudizio di prima istanza.

Art. 23.

II Tribunale seiaraitico superiore conosce in seconda istanza
delle decisioni appellabili pronunciate dal Cadi o delle cause

rinviategli a sensi dell'art. 5 del presente decreto.
Le sue decisioni sono esecutive senza omologazione.
Sono applicabili per le decisioni del Tribunale sciaraitico

superiore le disposizioni dei precedenti articoli 19 e 20.

Art. 24.

Quando una causa proposta avanti al Cadi sia identica o

connessi con altro già pendente davanti alfaiñorità giudiziaria
ordinarin il Cad\ deve sospendere ogni decisione e rmvidre gli
atti all'autorità davanti a cui è in corso il giudizio per la causa

identica .o connessa.
La stessa autorità giudiziaria ordinaria giudicherà sulla

connessione o identità e, se ne sarà il caso, anche in merito.

CAPO II.

Del Tril>unale robl>inico.

Art. 25.

Di tutte le controversie fra israeliti in materia di statuto
pársonale, difitto di famiglia, diritto successorio, pratiche reli-
giose giudica il Tribunale rabbinico, salva, a richiesta di una
delle parti, la facoltà di cui all'art. 27 del ,R. decreto 20 mar-
zo' 1913, n. 289.
Il Tribundle rabbinico conosce inoltre delle cause civili, rin-

Vintegli a sensi dell'art. 5 del presente decreto.
Nei,rix°uardi degli israeliti cittadini metropolitani e stranieri

il Tribunale rabbinico ha. competenza solo in materia religiosa.
Sono applicabili alle decisioni del -Tribunale rabbinico le di-

sposizioni degli- articoli 19 e 20 del presente decreto.

L'ultimo comma dell'art. 27 del, R. decreto 15 aprile 1917,
n. 938, ë modificato come segue :

« Il Tribunale, sentito sulla interpretazione delle norme ta-
lumdiche il Tribunale rabbinico di Tripoli, pronuncia definitiva-
mente in conformità delle decisioni del medesimo ».

TITOLO Ill.

DISPOSIZIONI GENERALI.

Art. 26.

La giurisprudenza dell'autorità che amministra giustizia in
materia di diritto consuetudinario vigente può, ove occorra, es-
sere raccolta e coordinata con decreto del Governatore, sentiti
i capi delle giurisdizioni.

Art. 27.

L'autorità giudiziaria in casi di necessità può delegare atti
d'istruttoria civili e penali ai cancellieri, agl'interpreti ed agli
altri funzionari addetti al servizio delle cancellerie e delle segre-
terie.

Art. 28.

Oltre il caso previsto dall'art. 22 del R. decreto 20 marzo 1913,
n. 289, con decreto del giudice regionale possono essere affidate
determinate funzioni di segreteria e di cancelleria, come l'assi-
stenza alle udienze ed alle istruttorie, anche a personale non di
ruolo.

Art. 29.

I Tribunali della Sciaria stabiliranno le norme del proprio
funzionamento che, previa approvazione, andranno in vigore con
decreto del Governatore.

Art. 30.

Con decreto Governatoriale saranno sancite le norme che si
rendessero necessarie per l'applicazione del presente decreto.

TU0to IV.

DISPOSIZIONI TRANSITORIE.

Art. 31.

Fino a che non sarà istituito il Tribunale sciaraitico supe-
riore, l'appello delle sentenze dei Cadt sara regolato secondo le
disposizioni dell'art. 20 delle norme approvate con decreto Luo-
gotenenziale 15 aprile 1917, n. 938.

Art. 32.

Tutte le questioni di carattere transitorio che siano per sor-
gere dall'applicazione del presente regolamento vanna risolte con
le norme contenute nei Regi decreti 30 novembre 1865, n. 2006
e 1° dicembre 1889, n. 6509, recanti le disposizioni transitorie per
l'attuazione dei Codici civile e penale nel Regno.

Per i giudizi in corso e per i gravami si applicano le fiorme
degli articoli 81 e es del R. decreto 20 marzo 1913, n. 289.

Visto: d'ordine di Sua Maesa il Re:
Il Ministro per le colonie:

FEDERZONL

REGIO DECRETO 27 settembre 1923, n. 2488.
Norme per il trasferimento all'Amministrazione dei lavori

pubblici della gestione amministrativa e contabile per la costru•
zione di pubblici edifici di conto dello Stato.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRA21A DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE IPITALIA

Visto l'art. 25 del decreto Reale 31 dicembre 1922, n. 1809,
concernente la riforma dei servizi nel Ministero dei lavori
pubblici;
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Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla -proposta del 3Tostro Ministro S,egretario di Stato pei

lavori pubblici di còncerto-coi Ministri interessati;
Abbiamo decrétato eidecretiamo:

«

Il passaggio della -gestione gmministrativa e contabile per
la costruzione di pubb.lici edifici preveduti dalPart. 1 del Re-
gio decreto 81 dicembre 1922, n. 1809, al Ministero dei lavori
pubblici avverrà nei lintiti e con le inodalità appresso indi-
cate:

Art. 1.

Sara trasferita al Ministero dei lavori pubblici la gestione
amministrativa e contabile dei Invori in dorso per la costru-
zione di edifici pubblici di conto dello Stato, fatta eccezione
per quelli che, a causa del loro stato di avanzamento o della
loro particolare destinazione, fosse'ritenuto, per accordo fra
i competenti Ministri, di lasciare alla gestione delPAmmini-
strazione nel c'ni bilancio è attualmente stanziata la spesa.
E' esclusa dal trasferimento la gestione dei lavori di ma-

nutenzione ordinarid e straordinaria di pubblici edifici.

decreti del Regno d'Italia, mandando a'chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Raconigi, addì 27 settembre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- DE' STEFANI -- CARNA2ZA -•
DIA2 - DI REVEL- GENTILE -- FEDER•
ZONI - COLONNA DI CESARÒ- CORBINO -
OVIGLIO.

Visto, il Gttardasigilli: OVIGLIO.
Itegistrato alla Corte dei conti, addì 27 novembre 1923.
Atti del Govemo registro 218, j0gl¿D 206. - GRANATA.

REGIO DECRETO 31 ottobre 1923, n. 2489.
Varianti allo specchio III di cui al decreto Luogotenenziale

6 maggio 1917, n. 733, per le indennità eventuali del Regio eser.
cito.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 19 aprile 1907, n. 201, che stabilisce le
'Art. 2. indennità eventuali del Regio esercito, e successive modifia

caziom.

Sara attribuita al Ministero dei lavori pubblici la gestione Udito il Consiglio dei Ministri;
amministrativa e contabile degli edifici pubblici che lo Stato Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stat¢
intendesse' costruire -per Pavvenire .qualunque sia la loro de. per gli affari della guerra di concerto con quello per le fl.
stinazione, fatta eccezione per quelli che P Amministrazione nanze;
delle finanze esegue a mezzo dei suoi ullici tecnici e per quelli Abbiamo decretato e decretiamo:
della Guerra e della Marina.

Art. 1.

Art. 3.

In relazione al dispost delParticolo precedente le singold
Amministrazioni allorchè intendano provvedere alla costru-
zione di nuovi edifici dovranno informarne il Ministro dei la-
vori pubblici che provvederà agli studi preliminari di proget-
to per la determinazione del fabbisogno, alla presentazione al
Parlamento del disegno, di legge per Pautorizzazione della

spesa ed assumerà successivamente la gestione de1Popera coi
fondi stanziati: iteLprop°rio bilancio.

Il Ministero dei lavori pubblici procedera di c'oncerto col-
l'Amministrazione nel cui interesse Popera viene costruita

per quanto attiene alle speciali esigenze di essa in relazione
al suo scopo; ma snra di sua esclusiva competenza prov-
vedere in merito alla gestione tecnica ed amministrativa
dei lavori.

Art. 5.

Allo specchio III per le indennità eventnali di cui al; de-
creto Luogotenenziale 6 maggio 1917, n. 133, sono apportate
le seguenti varianti:
N. 6. - Ulliciali con diritto a razione foraggio. - Indennità

per la perdita di ogni cavallo per cause di servizio, uguale
al. valore di stim attribuito al cavallo alPatto delPacquistö
o della distribuziaw con la diminuzione di tanti dodicesimi

quanti sono gli anni di servizio prestato dal cavallo e<1 in
ogni caso non superiore alle L. 4000;
N. 9. - Ufficiali condannati al carcere militare od alla

reclusione militare od in attesa di secondo giudizio avanti
a tribunali militari dopo condanna contumaciale . L. 5 - as-
segno giornaliero pel mantenimento;
N. 33. -- Sottufficiali comandati fuori della loro sede per

la nomina ad impiego civile .dipendente dalPAmministra-
zione della guerra - L. 5 - soprassoldo giornaliero di servizio;
N. 34. - Sottufficiali in congedo illimitato, chiamati in

esperimento per la nomina ad impiego civile ne1PAmmini-
strazione della guerra - L. 9 - retribuzione giornaliera;
N. 37. -- Caporali e soldati che per ragioni di servizio non

possono partecipare al rancio - L. 5 - indennità giornalierai
cumulabile eventualmente con PinðennitA di marcia e di
accantonamento.

Nei riguardi del trasferimento della gestione di pubblici
edifici alPAmministrazióne dei Invori pubblici la data pre-
veduta dalPart. 25 del R. decreto 31 dicembre 1922, n. 1809
è quella del decrete Ministeriale registrato alla Corte dei

conti, col quale il Ministro per le' linanze avrà provveduto
pel trasferimento dei fondi stanziati per Pesecuzione deL

Popera dalPuna all'altra Amministrazione.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

Art. 2.

L'indennità di cui al n. 37 dello specchio III è dovuta ni
militari i quali si trovino in servizio comandati altrove, e

non possano partecipare al rancio, nè presse il proprio corpo,
nè presso altri corpi o reparti, nð sia possibile farlo loro
recapitare.
Esso è costituito di L. 1 per il pane e di L. 4 per i viveri.
Il militare cui siano distribniti pane o Viveri in natura

riceverà in meno il corrispondente equivalente in contanti.
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Se abbia partecipato o possa partecipare ad un pasto riçe-
verg L. 2 oltre il pane.
Non spetta la suindicata indennità, nò alcun altro tom-

penso ai militari, compresi gli attendenti, che siano per qual-
siasi motivo esentati dal convivere al raucio.
Il presente decreto ha vigore dal giorno della sua pubbli

cazione nella Gazzetta Ufficiale.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ninciale dello leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma. addì 31 ottobre 1923.

VITTORIO E31ANGELE-

ATUSSULINI - A. DIA% - ÛIc' STEFANI.

Visto, il Guardas!Uilli: OVIGuo.
Jiepistrato alla Corte rlei conti, addi 27 novembre 1923.
Will del Governo, registro 218. foglin 207. - GREATA.

RELAZIONE e IlEGIO DECITETO 27 novembre ice , 2514.

Abolizione della fascetta bollata sui vini spur icque
minerali in bottiglia e sulle profumerie e specialit inali.

Relazione del Ministro Segretario di Stato per le finanze a

S. 3f. 11 Re, in udienza del 27 novembre 1923, sul decreto

portante l'abolizione <lella faseetta bollata sui vini spu-

manti, acque ininerali in bottiglia e sulle profumerie e

specialità medicinali.

' SIRE,

Tab yendità al.pubblico (li profumerte. specialitÎL medicinali, vini
apumonti ed acque riineruli in bottiglia ù attualtnente soggetta alla
tassa di

,
bollo in ragione del 10 per cento, da corrispondersL con

jl'impiego delle fascotte bollate di clie ai Regi decreti 21 agosto 1921,
n. 1260, e 28 dicembre 1922, n. 1671.

In vista di questo iratta.niento, gli scambi dei detti prodotti ef-
fettunti fra oommercianti sono stati assoggettati alla minore tassa
di bollo di L. 0.50 per cento rart. 7, n. 1, del R. decreto legge 18

marzo 1923, n. 550).
,

A prescindere della niisura delle aliquote, l'a duplice forma di

tassazione dei prodotti suindicati costituisce per il ceto commer-

ciale interessato un ostacolo alla speditezza della sua attività e con-

trasta col criterio, già in via di piena attuazione, di atlattare pro-

gressivamente tutte le tasse di bollo a tariffa speciale alla maggiore
imith 6, mitczza possibHe tlr aliquota e<l allo. massima semplicitü
-dt forma.

St à quindi ritenuto opportuno ,predisporre l'accluso scliema

di decreto che stablitsce, a decorrere <lal lo (Ileembre 1923, la so-

stituziono cdelle tasse speciali di hollo sulla ventlita <li prófumorte,
specin111A Inedicina.11, vini spumonti ecl acque ininerali in bottiglia
con la tassa -generale (11 bollo sugli scambl nella misnrn tiel 3 ,per

cento misura che dalle sommario valutazioni fatte apparisco con-

grua ell ,itlonen a coinpensure l'Erario della soppressione dello tasso

sulndicate.

* * *

Lo schema di decreto, clie detta lo opportune <1\sposizioni tr:m-
,
silorie per regolare il irapasso dall'inia all'altra forma dL tassazione

dispolie anclie, in, conseguenza del nuovo regime di tassa:

re) l'applicazione tiella stessa liquota di L. 3 per cento sugli
scambt dello profumérie sciolte, dei saponi, e tielle profumeric
e specialith 'medicinnli di prezzo non .superiore all una lira:

b)-l'abrogatione delle vigenti disposizioni in, materin di esen-
zionc, dall'imposta di fabbricazione degll spiritt tiestinati all'indu-
stria delle profumerie o delle specialità medicinall;

c),.1'obbligo per t-fabbricauti, insportatori e grossisti di soddi-
.stare senza diritto a rivalsa la tassa di scambio, nel primi quattro
mesi dall'attuottoine del' decreto, piire mantenendo Tobbligo del-

Papplicaziono della fascelta bollata all'atto della vendita nello stesso

perlotlo di tempo, allo scopo (11 non creal'e unn <1annosa concorrenza

in danno tiel negozianti clie trovmisi in possesso di prodotti gló
Imuliti delle prescritte fascotte bollate.

Notevoli sono i bencílci che il provvedimento può'recare all'in-
dustria nazionale senza svantaggio per l'Erario; e perð il sotto-
scritto confl<la che la Maestä Vostra si degnerà di apporre al decreto
stesso la Augusta Sua f1rmu.

Il Ministro delle finanze:
DE' STEFANI.

VITTOllIO E3IANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

IIE D'ITALIA

In virtù della delegazione di poteri conferiti al Governo
con la legge 3 dicembre 1922, n. 1601;
Visti i Itegi decreti-legge 21 agosto 1921, n. 12GO, 31 otto-

bre 1921, n. 1526 e 28 dicembre 1922, n. 1671, concernenti
la tassa di bollo sulle vendite di vini spumanti ed acque mi-
nerali in bottiglia, sulle specialità medicinali e profumorie;
Visto il R. decreto-legge 28 dicembre 1922, n. 1672, por-

tante Paumento della sovratassa sugli spiriti;
Visto il II. decreto-legge 18 niarzo 1923, n. 550, relativo

alla tassa generale di bollo sugli scambi:
Visto il 11. decreto-legge 2G ottobre 1923, n. 2275, portante

la riforma della tariffa di bollo ed altre disposizioni concer-
nenti la stessa materia;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro segretario di Stato per

le finanze, di concerto col Ministro per l'economia nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

'Art. 1.

Dal 16 dicembre 1923, le tasse di liolld sulle vendite di
vini spumanti ed acque minerali in bottiglia di che al R. de-
creto-legge 21 agosto 1921, n. 1260, e sulle vendite delle .pro-
fumerie e specialità medicinali di che alPart. 5 della tariffa

speciale, allegato B, al testo unico della legge di bollo 6 gen-
naio 1918, n. 133, ed al R. decretodegge 28 dicembre 1922,
n. 1671, tanto se fabbricati nel Regno che importati dalPe-
stero sono sostituite, a tutti gli effetti, con la tassa generale
di bollo sugli scambi, Piscossa nelle formd stabilite col R. de-
creto-legge 18 marzo 1923, n. 550, e disposizioni successive
La detta tassa di scambio'dovrà applicarsi nelle seguenti

misure:
scambi fino a lire 100:

per ogni 20 lire o frazione di 20 lire', lire 0.60, com-
presa l'addizionale;

scambi superiori a lire 100 :

per ogni 100 lire o frazione di 100 lire, lire 3, com-
presa l'addizionale.
La tassa non si applica sugli scambi o vendite di importo

non superiore a lire 10.
La tassa ò coliiprensiva di quella di bollo per la quie-

tanza contemporanea o successiŸa apposta , sulla fattura,
nota o conto.
Alla riedesima tassa di bollo di séambio sono soggetti, a

decorrere dal 1° dicembre 1923, anche gli scambi di profu-
merie sciolte, cioè non contenute in scatole, pacchetti, botti-
glie ed altri involucri o recipienti, nonchè gli scambi di pro-
fumerie e specialità medicinali desfinati alla venditte al con-
sumatore a -prezzo noli superiore ad una lira.

Art. 2.

La tassa di scambio pagata nella detta inleura dai fabbri-
canti, produttori, importatori e grossisti sulle fatture emesse
nei mesi di dicembre 1923, di gennaio, febbraio e marzo 1924,
starA a carico esclusivo di costoro senza diritto di rivalsa,
in óónfrontp degli acqúirenti.
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Art. 3.

Nei mesi di dicembre 1923, di gennaio, febbraio e marzo

1924, i prodotti, di che alPart- 1 del presente decreto, esi-
stenti nei luoghi di vendita o nei depositi attigui o comu-
nicanti con i luoghi di vendita, ove non siano già muniti di
fascetta bollata, dovranno, all'atto della vendita, essere mu-
niti della fascetta bollata a norma de1Part. 3 del R. decreto-
legge 21 agosto 1921; n. 1260 e dall'art. 1 del R. decreto-legge
28 dicembre 1922, n. 1071.

Art. 4.

La tassa di registro stabilita dalPart. 3, lett, a), della
tariffa sulle taase di registro, è elevata a L. 3 per cento per
le comprevendite fra commercianti di vini spumanti ed ac-

que minerali in ,bottiglie, di specialità medicinali e profu-
merie, di che alPart. 1 del presente decreto.

Art. 5.

E' abrogato, a decorrere dal.1• dicembre 1923,, il capoverso
delPart. 1 del'-R. decreto-legge 28 dicembre 1932, n· 1672,
per quanto concerne gli spiriti destinati all'industria delle
profumerie e delle specialità.niedicinali.
Così pure, a decorrere dal 16 dicembre 1923, sono abrogati

Part. 1 del' R. decreto 31 ottobre 1921, n. 1526, e l'art. 12,
primo e secondo comma, del R. decreto 18 marzo 1923, nu-
mero'550, per quantp concerne i saponi e le profumerie im-
portati dall'estero dai privati e l'abbonamento obbligatorio
alla tassa di bollo di scambio sui saponi,.

Art. 6.

A datare dal 1• aprile 1024 è concesso il cambio con altri

valori bollati delle fascette bollate e dei bollini di abbona-

mento ancora riuniti in fogli interi o in mezzi fogli, per In
riscossione della tassa sulle profumerie e specialità medici-

nali, sui vini spumanti ed acque minerali, purchè gli interes-
sati ne facciano la consegna agli uinci de'l registro entro il
30 giugno 1921, presentando analogo domanda.

Art. 7.

Sono app11eabiÍi tutte le disposizioni e sanzioni recate dal
R. décreto 18 marzo 1923,

'

n. 550, e dagli articoli 84, 35 e
80 del R. decreto 20 ottobre 1923, n. 2275.

' Art. 8.

' Il Ministro delle finanze è autorizzato ad impartife tutte
le disposizioni occorrenti per l'esecuzione del presente de-

creto.

Orditiiamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia insertý nella racdolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Itália,' mandando a chiunque' spetti di

osservarlo:e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 27 novenibre 1928.·

.VITTORIO EMANUELE.

MossóIJNT- A. DE' STEFANI - CORBINO.

REGIO DECRETO 31 ottobre 1923, n. 2493.

Costituzione del Consiglio di amministrazione e disciplina
nel 31inistero delle poste e dei telegrafi.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

In virtù della delegazione dei poteri conferiti al Governo
con la legge 3 dicembre 1922, n. 1601;
Visto il testo unico delle leggi sullo stato degli impiegati

civili approvato col R. decreto 22 novembre 1908, n. 603;
Visti i Regi decreti 5 aprile 1923, n. 103 e 15 luglio 1923,

n. 1747;
Riconosciuta la necessità di modificare la composizione del

Consiglio di amministrazione del Ministero delle poste e dei

telegrafi, avuto riguardo ai nuovi gradi istituiti nella nuova
tabella organica del personale direttivo, nonchò di provvedere
al sollecito disbrigo degli affari sottoposti all'esame del Con-

siglio stesso anche in caso di assenza o di impedimento del
Ministro e del Sottosegretario di Stato ;

Inteso il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

le poste e i telegrafi, di concerto col presidente del Con.

siglio dei Ministri, Ministro dell'interno e ad interim degli
affari esteri, e coi Ministri per la giustizia e gli affari di
culto e per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Il Consiglio di amministrazione e di disciplina del Mini-
stero delle poste e dei telegrafi, dopo intervenuta la nomina

dei direttori eapi di servizio, ò così costituito :

a) dal presidente al sensi dell'art. 47 del testo unico delle

leggi sullo stato degli impiegati civili approvato con R. de-

creto 22 novembre 1908, n. 603;
b) dal donsigliere di Stato, presidente della Commissione

consultiva tecnico legale istituita con R. decreto 7 gennaio
1923, n. T1, e nel caso di sua assenza od impedimento, dalPal-
tro consigliere di Stato facente parte della stessa Commis.

s1one;
c) dai direttori generali;
d) da due direttori capi .di servizio designati dal Mini.

stro:
c) dal direttore capo del servizio cui si riferisce la mate.

ria sottoposta al Consiglio di amministrazione e di disciplina.
Nel c'amo di assenza o dÙimpedimento del Ministro e del

Sottosegretario di Stato, il Consiglio di amministrazione e

disciplina è presieduto dal consigliere di Stato di cui alla

lettera b).
Per la validità delle deliberazioni e per la procedura ri.

maligono in vigore le disposiziolii attuali.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del.sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e,dei de-
creti del Regno d'Italia, mandalido a chiunque spetti di os·
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 31 ottobre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MussouNI - COLONNA DI CESAR -- Oviat10
- DE ÑTEFANI.

VSto, il Guartlasigilli: OVIGI.IO. '

,

Visto, il Guardasiqilli: OVIGLIO.

Registrato alla Carle,del conü, :addi
20 norembre 1923.. - Registrato alla Corte dci conti, addi 28 novembre 1973.

Atti del Governo, Te0tstro 218,.fogno
232. -· GRANATI. t/li del Governo registro Él8, foglio 211. - GRANATA.
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REGIO DECRETO 21 ottobre 1923, n. 2502.
• Riduzioni di tariffe per il trasporto dello zolfo sulle ferrovie
dello Stato.

VITTORIO EMAMNUELE III -

PEli GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Viste le condizioni e tarife per i trasporti sulle ferrovie
dello Stato approvate col R. decreto 12 novembre 1921, nu-
mero 1585;
Visto Part. 30 della legge i luglio 1907, n. 429, modificato

col R. decreto 28 giugno 1912, n. 728 ;
Visto il R. decreto 29 ottobre 1920, n. 1523;
Sentito il Commissario straordinario per PAmministra-

zione delle ferrovie dello Stato;
- Sentito 11 Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

ilavori pubblici, di concerto con quelli per le finanze e per
Peconomia nazionale ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

' L'aumento sulle tariffe delle ferrovie dello Stató risultante
dalPart..1 del R. decreto 29 ottobre 1920, n. 1523, è ridotto
dal 800 al 250 per cento per i trasporti di zolfo di produzione
italiana, limitatamente alle voci di nomenclatura:

« Minerale di zolfo:
« a) in masse od allo stato polverulento (sterro);
« b) macinato;

« Zolfo in pani od in pezzi, anche misti con polvere di
zolfo »-

Art. 2.

Il presente decreto entrerà in vigore dal 1° dieëmbre' 1923.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
'Stüto, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
eioti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 21 ottobre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MTJSSOLINI --- CARNAZZA -- ÛE' STarANI
- Cons1No.

Visto; il Guardasigilii: OVIGLIO.
11egistrato ¢lla .Corte dei conti, ad<n 28 novembre 1923.
Atti del Governo, registro 218, foglio 220. - GRANATA.

llEGIO DECRETO-LEGGE 21 ottobre 1923, n. 2503.

Approvazione della Convenzione per l'esercizio provvisorio,
per conto dello Stato, della linea Granatari.Barcellona e sue

eventuali diramazioni e prolungamenti.

VITTORIO EMANUELE III

, PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vista la legge 21 luglio 1911, n. 848, concernente Paumento
delle sovvenzioni chilometriche per le ferrovie da concedersi
alla industria privata;
-Visto 11 deereto Luogotenenziale 18 aprile 1919, n. 567, che

autorizza la costruzione di tronchi ferroviari a sezione ri.
dotta nella Sicilia;

Visto il R. decreto 2 ottobre 1919, n. 1838, contenente prov-
vedimenti per il completamento della costruzione a cura di-

retta dello Stato, di 800 km. di ferrovie a sezione ridotta
nelPinterno della Sicilia;
Visto il R. decreto-legge 21 novembre 1Q21, n. 1696, che isti-

tuisce un uficio per la costruzione di ferrovie' secondarie nel.
Pinterno della Sicilia;
Visto il R. decreto 9 settembre 1912, n. 1135, che approva

la convenzione per la concessione della costruzione e de1Pe-
sercizio delle tranvie urbane ed extra-urbane di Messina;
Visto il R. decreto 20 luglio 1922, n- 1165, che includer la

linea Granatari-Barcellona e diramazione a Milazzo e porto
di Milazzo nella rete di ferrovie anzidette;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta dei Nostri Ministri Segretari di Stato per
i lavori pubblici e per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo;

Art. 1.

E' approvata e resa esecutoria la convenzione stipulata il
16 gennaio 1923 fra il Ministro per i lavori pubblici e il Sotto.
segretario di Stato per il tesoro ed il legale rappresentante
della Società anonima tramways siciliani, per Pesercizio prov-
visorio per conto dello Stato, della.linea Granatari-Barcellona'
e sue eventuali diramazioni e prolungamenti.

Art. 2.

Qualora le spese di esercizio della linea Granatari-Barcel.
lona e sue eve'ntuali diramazioni e prolungamenti, superino
i prodotti della linea stessa, sarà provveduto per la parte di
spesa eccedente i prodotti medesimi, mediante i fondi, che per
la costruzione' della rete di ferrovie secondarie in Sicilia, sonó
stati stabiliti dalla tabella A. allegata al decreto-legge 3 maga
gio 1923, n. 1285.

Ãrt. 8.

Alle spese per la dotazione del materiale Þotabile e di eser-
cizio occorrente alPesercizio provvisorio della ferrovia Gra-
notari-Barcellona; ed eventuali prolungamenti e diramazioni,
durante la costruzione di essa, sarà provveduto con i fondi
di cui al precedente articolo 2.

Art. 4.

Sui medesimi fondi, saranno prelevate' 1ë somme Eccorrenti
per il pagamento alla Società anonima tramways siciliani, dei
corrispettivi fissati dalPart. 16 della convenzione di cui al

precedente art. 1 quale compenso delPincarico assunto dalla
detta Società di esercitare per conto dello Stato, la linea
Granatari-BarccIlona e sue eventuali diramazioni e prolunga-
menti.

Art. 5.

Con Regi decreti su proposta dei Ministri per i lavori pub-
blici e per le finanze sarà provveduto agli storni di fondi ed
alle variazioni da introdurre nello stato di previsione della
spesa del Ministero dei lavori pubblici in applicazione della
presente disposizione.
Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la

conversione in legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia insetto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
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foreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os- VITTORIO EMANUELE III
hervarlo e di farlo osservare•

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

Ðato a Racconigi, addì 21 ottobre 1923. RE D'ITALIA

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOIJNI -- CARNAzzA --- DE' STerANI.

LVisto, il Guardasigilli: OvlGLIO.
Registrato alla Corte dei conti, con riserva, addi 28 novembre 1923.
.4tti det Governo, registro 218, 10glio 221. - GMNATA.

REGIO DECRETO 29 luglio 1923, n. 2433.
Contributo scolastico del comune di Vedano Olona.

Sulla proposta del Nostro Ministro ßegretario di Stato per
gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri;
Veduti i Nostri precedenti decreti in data 5, 19, 22 e 29 lu-

glio, 10 e 13 agosto 1923, con cui vennero sciolti i Consigli
comunali di Sant'Angelo Lodigiano (Milano), di Borgofran-
co d'Ivrea (Torino), di Santa Margherita Belice (Girgenti),
di Cossato (Novara), di Siliqua (Cagliari), di Ivres (Torino).
di Cagliari, di Piedimonte San Germano (Caserta) e di Trani
(Bari) :
Veduta la legge comunale e provinciale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

N. 2433. R. decreto 29 luglio 1923, col quale, sulla proposta
del Ministro per la pubblica istruzione, il contributo sco-

laatico che il comune di Vedano Olona, della provincia
di Como, devé annualmente versare alla Regia tesoreria
dello Stato, in applicazione dell'art. 17 della legge 4 giu-
gno 1911, n. 487, già fissato in L. 5802.93 col R. decreto
24 aprile 1010, n. 1050, è elevato a L. 10,312.93 a decor-
rere dal 1• ottobre 1922.

[Visto, il Guardastgilli: Ovmuo.
Registrato alla corte det conti, addt 20 novembre 1923.

Il termine per la ricostituzione dei Consigli comunali di
Sant'Angelo Lodigiano (Milano), di Borgotranco d'Ivrea
(Toi•ino), di Santa Margrerita Belice (Girgenti), di Cossato
(Novara), di Siliqua (Cagliari), di Ivrea (Torino), di Cagliari,
di Piedimonte San Germano (Caserta) e di Trani (Bari), e

prorogato di tre mesi.

Il Nostro Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione
del presente decreto.

Dato a Racconigi, addt 11 novembre 1923.

REGIO DECRETO 5 luglio 1923, n. 2434. .VITTORIO EMANUELE.

Contributo scolastico del•comune di Gattatico.
MUSSOLINL

N. 2431. R. ðecreto 5 luglio 1923, col quale, su proposta dd!
Ilinistro per la pubblina istruzione, il contributo scola-
stico che il còmune di Gattatico della provincia di Reggio
Emilia, deve annualmente versnre alla Regia tesoreria dello
Stato in applicazione de1Part. 17 della legge 4 giugno 1911,
n. 487, già fissato in L: 0275.05 col R.'decreto 4 gennaio
1914, n. 60, è elevato,a L. 9975.05 a ecorröre dal 1° lu-
glio 1923.

Visto, il Guardaatgilli: OVIGLIO.
Ilegistrato alla Corte dei conti, addi 20 novembre 1923.

ItELAZIONE e REGIO DEORETO 11 novembre 1923.
Pro di 'poteri del Columissari straordinari del comuni

di Sant' lo Lodiglano, di Borgofranco d'Ivrea, di Santa
Margherita clice, di Cossato, di Siliqua, di Ivrea, di Cagliari,
di Pledimonte San Germano e di Trani.

RELAZIONE e REGIO DECRETO e novembre 1923.

Proroga di poteri dei Commissari straordinari dei comuni
di San Pietro di Gorizia, di Valle Castellana, di Cosenza, di
Arzano, di Costigliole d'Asti, di Carignano, di Cutro, di Egna,
di Vicar) e della Commissione Reale per l'amministrazione della
provincià di Teramo.

Relazione di S. E. 11 Ministro Segretario di Stato per gli
affari dell'interno a S. M. il Re, in udienza del 9 novem-

bre 1923, sul decreto che proroga i poteri del Commissari
straordinari di San Pietro di Gorizia (Friuli), di Valle
Castellana (Teramo), di Cosenza, di Arzano (Napoli), di
Costigliole d'Asti (Alessandria), di Carignano (Torino), di
Cutro (Catanzaro), di Egna (Trento), di Vicari (Palermo),
e della Commissione ,Reale per l'amministrazione provin.
ciale di Teramo.

Relazione di S. -E. il Ministro Segretario di Stato per gli
affari de1Pinterno a S. M. il Re, in udienza dell'11 novem-

bre 1923, sul decreto che proroga i poteri dei Commissari
straordinari di Sarit'Angelo Lodigiano (Milano), di Bor-
gofranco d'Ivrea (Torino), di Santa Margherita Relice
(Girgenti), di Cossato (Novara), di Siliqua (Cagliari), di
Ivrea (Torino), di Cagliari, di Piedimonte San Germano
(Caserta) e di Trani (Rari).

SIRE,
Mi onoro sottoporre all'Augusta firma di Vostra Maestà

lo schemà di decreto, che proroga di tre mesi i potefi dei Regi
commissari dei comuni di Sant'Angelo Lo ° iano (Milano), di
Borgofranco d'Ivrea (Torino), di Santa Ma erita Belice (Gir-
genti), di Cossato (Novara), di Siliqua (Ca iari), di Ivrea (To-
rino), di C °ari, di Piedimonte San Germano (Caserta) e di
Tram (B per dar modo agli amministratori straordinari di
completare a sistemazione delle finanze e dei pubblici servizi, e
non ravvisandosi, d'altronde, conveniente, attesa la situazione
dei partiti locali, di indire subito.le elezioni per la ricostituzione
delle normali rappresentanze.

SIRE,

Mi onoro sottoporre all'Augusta firma di Vostra Maesta
lo schema di decreto, che proroga di tre mesi i poteri dei Regi
commissari dei comuni di San Pietro di Gorizia (Priuli), diJalle
Castellana (Teramo), di Cosenza, di Arzano (Napoli), di Costi-
gliole d'Asti (Alessandria), di Caripiano (Torino), di Cutro (Ca-
tanzaro), di Egna (Trento), di Vicari (Palermo), nonchè della
Commissione Reale per l'amministrazione provinciale di Tei·amo,
per dar modo alle gestioni straordinarie di completare la siste-
mazione delle finanze e dei pubblici servizi, e non ravvisandosi,
d'altronde, conveniente, attesa la situazione dei partiti locali, di
indire subito le elezioni per la ricostituzione delle normali rap-
presentenze.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÂ DELLA NA2IONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato
per gli affari delPinterno, Presidente del Consiglio dei Mi-
nistri;
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Veduti i.Nostri precedenti decreti in data 3 maggio, 28 giu-
gno, "5, 12, 22, 29 luglio e 10 agosto 1923, con cui vennero
sciolti i Consigli comunali di San Pietro di GoÑzia (Friuli),
di Valle Castellana (Teramo), di Cosenza, di Arzano (Na-
poli), di Costigliole d'Asti (Alessandria), di Carignano (To-
rino), di Outro {Catanzay), di Egna (Trento), di Vicari (Pa-
lermo) e il Consiglio provinciale di Teramo;
Veduta la legge comunale e provinciale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Il termine per la ricostituzione dei Consigli comunali di
San Pietro di Gorizia (Friuli), di Valle Castellana (Teramo),
di Cosenza, di Arzano (Napoli), di Costigliole d'Asti (Ales.
sanilria), di Carignano (Torino), di Cutro (Catanzaro), di
Egna (Trento), di Vicari (Palermo) e del Consiglio provin-
ciale di Teramo, ò prorogato di tre mesi.

VITTORIO EMANUELE III
PEE GRAEIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla, proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato
per gli afari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi-
nistri;

,

Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge co-
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio
1915, n. 148 ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

II consiglio comunale di Lurago Marinone, in provincia
di Como, è sciolto.

11 Fostro Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione Art. 2.
del presente decreto.

Il signor rag. Anselmo Scichitano, ò nominato Commissa-
Dato a Itacconigi, addì 0 novembre 1923. rio straordinario per l'amministrazione provvisozia ,di detto

Comune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale

VITTORIO EMANUELE.
ai termini di legge.

II Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione
MUSSOLINI• del presente decreto.

Dato a Racconigi, addì 21 ottobre 1923.

RELAZIONI e REGI DECRETI: VITTORIO EMANUELE-
SciogIlmento dei Consigli comunali di Lurago Marinone

(Como), di Eboli (Salerno) e di Supino (Roma). MUSSOLINI.

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per oli
Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli

afari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministii, affari dell'iuterno, Presidente del Consiglio dei Ministri,
a S. M. il Re, in udienza del 21 ottobre 1923, sul decreto a S. M. il Re, in udienza del 9 novembre 1923, sul decreto
che scioglie il Consiglio comunale di Lurago Marinone, in che scioglie il Consiglio comunale di Eboli, in provincia
provincia di Como. di Salerno.

MAESTA, 1\fAESTA,

La tenaco resistenza opposta dall'amministrazione comunale di
Lugaro &Iarinone, alle istruzioni dato dall'autorità politica per la so-
luzione di una grave questione connessa al vitale problema dell'ap-
provvigiónamento idrico della popolazione, ed 11 legittimo sospetto
di Im serlo' contrasto di interessi fra il Comune ed 11 sindaco, deter-
inarono l'esecuzione di una inchiesta sul funzionamento dell'Am-

ministrazione. No è Tisultato che ad una locale industria, impiantata
,
dal sindaco, sono state effettivamente fatte condizioni di eccezio-
Bale favore nella concessione d'acqua ad uso industriale, con danno
delle finanze deWEnte e dell'alimentazione idrica della popolazione,
lheltata , solo a

,
poche ore 91 giorno.

Nel precipuo interesse di detta industria sono stati ordinati dal
aindaco ed esegulti, senza alcuna preventiva deliberazione e senza
determinazione.dei mezzi per far fronte alla spesa, lavori di rile-
yante ammontare nel pozzo comunale.

Sono, stato alienate ed, abbattute, senza regolari deliberazioni,
plante di proprietà comunale; non è stato reso alcun rendiconto per
la gestione dei proventi della tassa di macellazione, a11tdata al messo
comunale;.6 stata ritardata la'procedura per l'approvazione dei
canti; per la compilazione del bilancio è stato necessario l'intervento
di apposito commissario.
Il funzionamento 'in genere, dell'Amministraziono ò deficiente o

l'attività dei compi-delibdrativi è stata sempre scarsissima.
'

Le deduzioni fornito dall'Amministrazione in seguito alla conte-
stazione degli addebiti conformano sostanzialmente le irregolarità
rilevato e non.danno alcun Ufidamento per una miglior gestione av.
Venire della civipa azienda.
In tali-condizionir apparo necessario un iperiodo di gestione stra-

orûlnaria-del Comune; mediante lo scioglignento del Consiglio comu-
Imle.con la conseguente nomina di un'Hogte commissario, ed a ciò
provvede, 'su conforme parere esprespo dat Consiglio di Stato 11 3
corrente, lo schema di decreto che ho l'onore di sottoporre all'Au-
gusta ûrtpsa AAlla Maestá Nostra.

In seguito alla .presentazione di vari reclami, à stata recente-
mente eseguita sul funzionamento dell'amministrazione comunale di '

Eboli, proveniento dallo elezioni generali del 1920, un'inchiesta che
ha posto in luco gravi irregolarità.

L'ufficio comunale lascia a (esiderare specialmento nel riguardi
deMa tenuta dell'archivio, di vari importanti registri e delle 'scrit-
ture contabili; i conti del 1911 non sono stati ancora prosentati dal
t<•soriere; nella gestione della,finanza comunale si sono verificati atti
di eccessiva liberalità e di sperpero, ad esempio con la concessione
di larghl ingiustificati compensi ad impiegati, con la irregolare ero-
gazione di somme.senza l'osservanza delle prescrizioni legali; la si-
stemazione di alcuni Importanti pubblici servizi, come l'impianto
del Jiuovo aoquedotto, l'adattamento del cimitero viene trascurata:
spesso medianto abuso da parto della Giunta municipale dei poteri
del Consiglio e più spòsso con abuso del sistema della trattativa
privata, sono state conferite irdportanti forniture o aggiudicati ap-
palti di pubblici lavori di ragguardevole entità, a persone og enti
legati da interessi e parentele aglL esponentL dell'Amministrazione
comunale, la quale, in questo carapo, como in fatto di conferimento
,di pubblici incarichi od impieghi e quasi in ogni altra manifesta-
XIono della sua attività, si è troppo spesso ispirata a criteri di par-
tigianeria e di favoritismo.

In seguito alla ¿ontestazione degli addebiti, l'Amministrazione
ha fornito deduzioni che confermano sostanzialmente le irregolarità
accertate.
Il malgoverno della clirica azienda, l'atteggiamento aggressiva-

mente fazioso dell'Amministrazione hanno finito per produrre una
tensione di animi che costituisco.un pericolo.grave per la pubblica
quiete.

Anche per ragioni di,crdino pubblico, oltro che per la necessità
di provvedere al'rlassetto dell'Ente, si rende quindt indispensabile
lo scioglimento del Consiglio comunale con la conseguente nomina di
un Regio commissario; ed 4 cio provvede lo schema di decreto che
ho l'onore di sottoporro alla Augusta firma della Maestá yostra.
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VITTORIO EMANUELE III

TER GRAZIA DI' DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAEIOND

RE' D'ITALIA.

Sulla .proposta del Kostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi-
nistri;
Visti-gÏi-articoli 323 e 321 del testo unico della legge co-

munale e provinciale, approvato con R. decreto I febbraio
1915, n. 148 ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. .1.

Il Consiglio comunale di,Eboli, in provincia di Salerno, è
sciolto.

Art. 2.

Il signor rag. Mario Cascini, ò nominato Commissario
straordinario per l'amministrazione provvisoria di detto Co-

mune,. fin'o all'insediamento del nuovo Consiglio comunale
ai termini di legge.
Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione

del presente décreto.

Dato a Racconigi, addt 9 novembre 1923.

VITTORIO .EMANUELE·

MUSSOLINI.

Relazione di 5. E il Ministro Segretario di Stato per gli
affari delyinterno, Presidente del Consiglio dei Ministri,
a S: M. il Ro, in.udienza del 7 ottobre 1923, sul decreto che
scioglie il Consiglio comunale di Supino, in provincia di
Roma.

SIRE,

L'amministarazione del connme di Supino, nonostante la conti-

nua ed attenta vigilanza dell'autorità politica, che era stata co-

stretta ad tuviare ripetutamente sul posto appositi commissari per
riparare a deficienze' o trasgressioni, in due anni di gestione, per i
oriteri partigiani, cui si è inspirata e per la sua incapacità, ha con-
dotto 11 Comune ad un grave dissesto finanziario, lasciando in de-

plorevole abbandono i servizi. ·

Un'inchiesta recentemente eseguita ha posto in evidenza gravi
irregolarità in ogni ramo di servizio: 11 personale municipale, esu-
berante al bisogni dell'azienda, non ha ricevuto adeguata sistema-

zione e non dà il necessario rendimento per lo scarso controllo, cui
è sottoposto.

Nessuna vigilanza viene esercitata sull'amministrazione della

Congregazione di carità; trascurate la polizia urbana e rurale, l'igie-
no, la viabilità, la polizia mortuaria; concesse arbitrariamente a pri-
Vati dcrivazioni d'acqua a detrimento delle pubbliche fontane; frre-

golare l'amministrazione dei beni patrimonali, concessi in affitto

iper canoni irrisori anche ad amministratori, e la gestione del pa-

trimonio boschivo, toMerandosi abusi da parte degli stessi ammini-
stratori, canaponendosi con multe irrisorie le contravvenzioni.

L'Amministrazione, trasourando di attuare la condotta residen

ziale, ha compilato un elenco di poveri, che include la intera ipopo-

lazione meno poche famiglie; nel riparto degli oneri tributari sono
stati seguiti criteri partigiani, disastrosi per la pubblica finanza. Per

favorire il eeto dei commercianti a danno dei proprietari terrieri non
si ò provveduto ad un'equa revisione delle tasse, attuandosi soltanto
nel bilancio 1922 un fortissimo inasprimento della sovrimposta, che

la Giunta provinciale amministrativa dovette notevolmente ridurre

con una corrispondente diminuzione di spese; ciò nonostante, l'Am-
ministrazione dava ugualmente corso agli stanziamenti soppressi,
compiendo anche irregolari pagamenti sulla scorta di semplici note

di lavori e forniture. In conseguenza, l'esercizio 1922 si ò chiuso

con un grave disavanzo malgrado la contrattazione
di un mutuo. La

situazione è stata, poi, aggravata durante l'esercizio in corso per la

trascurata applicazione delle nuove matricole delle tasse comunali,

rigduto da un Comunissario prefettizio.

'

L'Amministrazione d'altra parte, anche per lo - scarso ridito,
di cui godono gli elementi che la costituiscono, ha perduto il con•
senso e la stima della popolazione, ed appare assolutamente,•inca-
pace a porre rimedio a questo anormale stato di cose; e poiché 11

mulcontento popolare, finora contenuto nell'attesa dei provvedimenti
delle autorità, costituisce una permanente minaccia per l'ordine pub-
blico, si rende indispensabile 10 scioglimento del Consiglio comu-

nale, con la conseguente nomina del Regio commissario. A c1ð prov-
vede lo schema di decreto, che ho l'onore di sottoporre all'Augusta
firma di Vostra Maestä.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato
per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi-
nistri;
Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge co-

munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio

1915, n. 148 ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

'Art. 1.

Il Consiglio comunale di Supino, in provincia di Roma,
ò sciolto.

Art. 2.

Il signor avv. Giuseppe Troiani è nominato Commissario
straordinario per l'amministrazione provvisoria di detto Co-

mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale'
ai termini di legge.
Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione

del presente decreto.

Data a Racconigi, addì T ottobre 1923.

VITTORIO EMANUELE-

ÀIUSSOLINI.

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELIAE FINAN2|E
DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PCBBLICO

SMARRIMENTO DI RICEVUTE.

,
(26 pubblicazione). (Elenco n. 16).

Si notifica che è stato denunziato lo smarrimento della sottoin-
dicata ricevuta relativa a titolo di debito pubblico presentato per
operazione:

Num. ordinale portato dalla ricevuta: 4129 - Data della ricevuta:
11 aprile 1923 - Ufñcio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di fi-
nanza di Napoli - Intestazione della ricevuta: Mazzel Maria Giu-

seppa fu Ferdinando --- Titoli del Debito pubblico: Quantittt, nomi-
nativi: 1 -- Ammontare. rendita: 784 ---Capitale: consolidato 3.50 %
decorrenza 1 gennaio 1923.

Ai termini dell'art. 230, del regolainento 10 febbraio 1911, n. 298,
si diffida, chlunque possa avervi interesse; che trascorso un mese
dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che
sleno Intervenute opposizioni, saranno consegnati a chi di ragione
il nuovo titolo proveniente dalla eseguita operazione, senza obbligo
di restituzione della relativa ricevuta, la quale rimni•rà di nessun
valore.

Roma, 10 novembre 1923.

Il direttore generale: D'ARIENZO.

Darin Pern:y, direttore - Tumino llaffnele, gerente

Roma - Stabilimento Poligrafico dello Stato.


